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Madame la présidente

Nous sommes conviés ce jour à un Comité Technique Paritaire  Départemental.

 Il y sera  entre autre question de  validation de Procès verbal des Comités techniques   du 16 décembre  2010 et du 01 février 2011.

 Qu'en est il de celui du 28 mai  2010 pour lequel nous attendons toujours la présentation. Il ne saurait être question à l’avenir   de siéger en CTPD sans que ce PV du 28 mai 2010 ne soit enfin paraphé  et validé en l état tant par la direction que par les organisations syndicales et transmis à la centrale.

Qu'y a t'il dans ce PV qui dérange, l'absence manifestée voir l'irrespect des Organisations Syndicales par le DDFIP avec son arrivée quelques 45 mm après le début présumé de la réunion. Ce n’était pas la première fois. Nous avions patienté plusieurs réunions sans formuler d’observations .Nous avons quitté la salle pour dire «  ça suffit ». Nous assumons notre départ , il  vous appartient d’en assumer les raisons.. Nous ne modifierons en aucun cas les termes de ce Procès Verbal

Quel sort aurait été réservé à un membre élu du CTPD pour une absence coutumière de  30 minutes ! L’ouverture sans l'attendre de la réunion  dans le meilleur des scénarios mais dans le plus mauvais !!!!!!

Enfin,  nous vous rappelons les termes de l'article 9 du règlement intérieur

Art. 9. - Dans le respect des dispositions de l'article 2 du présent règlement, l'ordre du jour et la durée de chaque réunion du comité sont arrêtés par le président après consultation des organisations syndicales représentées au comité.

Les points inscrits à l’ordre du jour et qui nécessitent un avis du CTP, doivent faire l’objet d’un vote. D’autres points peuvent être inscrits pour information et ne font pas l’objet d’un vote.

Cet ordre du jour, accompagné des documents qui s'y rapportent, est adressé aux membres du comité en même temps que les convocations.

S'ils ne peuvent pas être transmis en même temps que les convocations et l'ordre du jour, les documents qui se rapportent à cet ordre du jour doivent être adressés aux membres du comité au moins huit jours avant la date de la réunion.

 Au niveau local , un bon dialogue social permet  et autorise quelques efforts.

Nous étions prêts à accepter quelques dérogations au  formalisme total  et quelques retards occasionnels ne nous auraient posés aucun problème. Nous sommes conscient que les problèmes d'effectifs que nous subissons dans les services s'adressent aussi aux services de direction. La préparation d'une réunion demande un travail préparatoire important pour les services concernés et leur effectif décroissant dégrade  pour eux aussi leurs conditions de travail..

Peut être faut il avant de programmer un CTPD ,s'assurer que les services auront le temps matériel et la disponibilité ,  de préparer et d'assurer la distribution des documents aux personnes concernées

Malgré des dénonciations répétées de non respect des délais, exprimées lors de liminaires précédentes et des prises de parole en réunion sur cet état de fait, les délais de plus en plus courts ne nous laissent pas le temps de préparer notre réunion dans les meilleurs conditions..

Enfin quel est notre arbitrage lors de réunion comme celle ci ? Tout est ficelé,  décidé, presque  en place et appliqué

Ne sommes nous qu’une chambre d’enregistrement ?

CHORUS : Nous constatons des dysfonctionnements particulièrement graves, factures impayées auprès de fournisseurs  et prestataires ( ex du fioul sur la trésorerie de SEES), la mise en péril de la trésorerie de certains artisans ! ! !

Quelles solutions rapides et durables comptez vous mettre en place avant que l’électricité nous soit coupée

Sommes nous en état de cessation de paiement ?

Enfin , nous avons fait l’objet d’information lors du dernier CTPD sur l’organigramme fonctionnel et son implication après des services.

Nous demandons la mise à disposition de celui de la direction pour connaître les interlocuteurs désignés dans tous les domaines d’application.

L’INTERSYNDICALE DE L ‘ORNE
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